A R R E S T 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  défend  l’impreffm  des  Requêtes  en  cajfatwtt,. 

Du  18  Décembre  1775* 

Extrait  des  Regiflrcs  du  Cotifeil  d État, 

LEROI  s’étant  fait  rendre  compte,  en  fon  Confeil , de  l’exé- 
cution des  arrêts  du  Confeil  des  1 9 août  & 4.  novembre 
11769  > Par  lefquels  en  renouvelant  les  défenfes  de  faire  imprimer 
& débiter  aucuns  Mémoires  , Confuitations  ou  autres  Écrits  au 
fujet  des  demandes  en  cadation  , en  revilion  & en  contrariété 
d’arrêts  avant  qu’il  eût  été  ordonné  qu  elles  feroient  commu- 
niquées aux  parties  intérelfées  , il  auroit  neanmoins  été  réferve 
aux  demandeurs , la  faculté  de  faire  imprimer  leurs  requetes,  Sa 
Majefté  auroit  reconnu  que  cette  tolérance  auroit  donné  lieu  a 
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cîes  abus  au/îi  prejudiciables  à l’autorité  de  la  choie  jugée,  même 
a 1 honneur  de  la  Magifirature,  qu’au  repos  des  familles  : Que 
cette  impreifion  n’auroit  le  plus  fouvent  fervi  qu’à  retarder  l’exé- 
cution des  arrêts  6c  jugemens  qui  étoient  attaqués , à donner  de  - 
1 inquiétude  à ceux  qui  les  avoient  obtenus , 6c  à les  engager  à y 
répondre  par  des  mémoires  non. communiqués,  quelquefois  même 
imprimés , 6c  à introduire  ainfi  une  efpèce  d’inftruétion  extraju- 
diciaire , entièrement  contraire  au  bien  de  la  juftice  6c  aux  anciens 
ufages  du  Confeil , confirmés  par  la  difpofition  de  l’article  XXXII 
du  Règlement  de  1738,  fuivant  lefquels  les  demandes  en  caffation 
dévoient  relier  inconnues  jufqu’à  ce  qu’il  eut  été  jugé  fi  elles 
méritoient  d’être  inflruites  : Qu 'enfin  fi  cette  publicité  que  i’im- 
preffion  leur  donnoit , 6c  l’infiruétion  prématurée  qu’elie  occa- 
fionnoit  prefque  néceffairement , fubfifîoit  plus  longtemps,  elle 
feroit  bientôt  envifiiger  la  reffource  de  la  caffation  comme  une 
voie  ordinaire  6c  comme  une  efpèce  d’appel  au  Coii/eil , tandis 
qu’elle  n’efl  qu’un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  maintien  de  l’autorité  légiflative  6c  des  Ordonnances  : Et 
Sa  Majefté  voulant  prévenir  de  pareils  inconvéniens , Elle  auroit 
jugé  que  le  moyen  le  plus  fûr  pour  y parvenir,  étoit  de  rétablir 
les  anciens  ufages , 6c  de  renouveler  la  difpofition  du  Règlement 
de  1738.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport,  6c  tout 
confidéré;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  6c 
Ordonne  que  l’article  XXXII  du  titre  IV  de  la  première  partie 
du  Règlement  de  1738,  fera  exécuté;  6c  en  conséquence,  qu’il 
en  feraufé,  à l’égard  des  requêtes  en  caffation,  en  révifion  6c  en 
contrariété  d’arrêts  , ou  jugemens  rendus  en  dernier  reffort , 
comme  auparavant  lefdits  arrêts  des  1 9 août  6c  4.  novembre  1769, 
lefquels  demeureront  comme  non  avenus  en  ce  qui  concerne  fa 
permiffion  d’imprimer  lefdites  requêtes;  cefaifânt,  a fait  6c  fait 
défenfes  aux  parties  6c  à leurs  Avocats  de  les  faire  imprimer,  ni 
aucunes  C on fùl tâtions  , Mémoires  ou  autres  Écrits  concernant  lef- 
dites demandes,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être, 
•avant  qu’il  foit  intervenu  fur  icelles  un  arrêt  de  foit  communiqué 
aux  parties  intéreffées,  6c  ce , quand  même  , avant  d’y  faire  droit, 
Renvoi  des  motifs  ou  l’apport  des  charges  fur  Jefquelles  lefdits 
jarrets  ou  jugemens  auraient  été  rendus , auraient  été  ordonné $ f 


fauf  toutefois  auxclitês  parties  ou  à leurs  Avocats , à didribuer  aux 
Com  mi  d'aires  ou  aux  autres  Juges,  tels  précis  manufcrits  de  leurs 
moyens  qu’ils  edimeront  néceffaires  pour  leur  indruélion  : Fait 
Sa  Majedé  défendes  à tous  Imprimeurs , à peine  de  mille  livres 
d’amende,  applicable  à l’Hôpital  général  de  Paris,  même  d’in- 
terdiélion  , en  cas  de  récidive  , d!imprimer  lefdites  requêtes, 
consultations,  mémoires  ou  écrits , quand  même  ils  feroient  fignés 
d’un  Avocat,  s’il  ne  leur  appert  dudit  arrêt  de  doit  communiqué, 
duquel  ils  feront  tenus  de  faire  mention  dans  l’intitule  defdites 
requêtes,  mémoires,  confultations  ou  écrits.  Ordonne  que  le 
préfent  arrêt  fera  lû  à l’affemblée  du  Collège  des  Avocats  en  fon 
Confeil  , & infcrit  fur  leurs  regidres  , ainfi  que  fur  ceux  des 
Chambres  fyndicales  du  royaume  ; 8c  imprimé  8c  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  : Enjoint  aux  Syndics  defdits  Avocats  8c  defdits 
Imprimeurs,  comme  audi  au  Lieutenant  général  de  Police  de  la 
ville  de  Paris , 8c  aux  Intendans  8c  Commidaires  départis  pour 
Sa  Majedé  dans  fes  provinces,  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  à l’exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majedé  y étant , tenu  à Verfailles  le  dix-huit 
décembre  mil  fept  cent  foixante- quinze.  Signé  de  Lamoignon* 


a PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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